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la maladie eut fait tie tels piogrès qu'il n'y
avait plus aucun espoir de guérison. C'est un
cas entre bien d'autres.

Les gens qui reçoivent des secours directs
dans notre ville, même nos anciens ennemis,
peuvent avoir tous les soins médicaux voulus
en cas de maladie, naais nous, dont les maris se
sont sacrifiés pour leur pays, devons nous' pas-
ser de ces soins et souffrir en silence. Nombre
de nos membres (y compris moi-même) et nos
enfants avons besoin immédiatement des secours
d'un médecin et d'un dentiste, mais nous ne
pouvons pas les obtenir. Nous aimerions pou-
voir nous mettre sous les soins de notre mé-
decin de famille comme le font un grand nom-
bre de familles qui sont sous le secours direct
dans cette ville.

Des prestations de maladie sont accordées
aux pensionnés dans le besoin; pourquoi ne pas
en faire profiter les personnes qui leur sont à
charge. car elles en ont autant besoin qu'eux.

C'est une injustice flagrante et nous pensons
qu'en attirant l'attention de nos dirigeants sur
ce qui se passe, ils pourront facilement y por-
ter eme: nous espérons. en conséquence,
qute vous vous occuperez innédiateinent et soi-
gnuism-nient le cette question.

Ce document est signé, ait nom de l'asso-
ciation en question, par un certain nombre
île daines dont il est inutile de lire les noms.
Ce n'est pas la première fois que j'entends
parler de cette affaire. A plusieurs reprises,
les femmes ou les veuves d'anciens combat-
tants m'ont exposé qu'elles ne peuvent obte-
nir de soins médicaux ni pour elles ni pour
leurs familles. N'est-il pas regrettable qu'elles
soient traitées avec si peu de justice, parce
que leur mari a rendu service au pays sur les
champs de bataille? Toutes les autres fem-
mes dit pays, maintenant en tout cas, peuvent
obtenir les soins du médecin. Je ne connais
pas très bien les règlements relatifs aux pen-
sionnés îde guerre, mais j'ai lu cette lettre au
tministre et je voudrais savoir ce que ce der-
nier en pense.

L'hon. M. SUTHERLAND: Cette lettre
rouvre la question que nous discutions avant
Ife dîner. Le gouvernement fédéral ne s'est
jamais reconnu l'obligation de fournir les soins
médicaux. En ces dernières années, c'est-à-dire
depuis que la question se pose, nous tenons
pour acquis que cela relève des municipalités,
sauf à l'égard des pensionnés eux-mêmes.
Nous prétendons que, parce qu'un homme a
combattu outre-mer, sa femme et ses enfants
n'ont pas perdu les droits de citoyen, ni le
droit à certains secours,-comme les soins mé-
dicaux,-de la municipalité où ils deneurent.
Les municipalités, peu nombreuses, qui pré-
tendent le contraire n'agissent pas avec beau-
coup de justice envers ces gens.

M. HOWDEN: Peut-être ne serait-ce pas
très réalisable. Mais il mie semble que le mi-
nistère pourrait prendre en mains le cas de
ces gens et des municipalités où ils demeu-
rent. Il est malheureux que dus municipalités

[M. Howden.]

refusent de s'oceuper tie ces personnes. La
responsabilité en cette affaire doit reposer
sur quelqu'un; si ce n'est pas sur le ministère
des Pensions et de la Santé nationale, quel-
qu'un devrait indiquer aux municipalités que
ces gens sont dans un besoin urgent. Il n'ap-
partient peut-être pas à ce ministère de s'en
occuper, mais, d'une façon générale, il me
semble que le gouvernement fédéral doit voir
a ce que ces gens reçoivent les secours aux-
quels ils ont droit. Je laisse le ministre sur
cette pensée, dans l'espoir qu'il pourra faire
quelque chose.

M. MatINNIS: J'allaîs justment oulevir
le point exposé par l'honorable député de Saint-
Boniface (M. Howden). Je n'ai pas de cas à si-
gnaler en particulier, mais plutôt les récrimina-
tions en général des pensionnés de ma cir-
conscription qui touchent des secours. Les
personnes qui vivent des secours municipaux
reçoivent des soins médicaux et des médica-
ments des municipalités, mais les anciens
combattants ne jouissent pas du même avan-
tage. Ces derniers se plaignent aussi que les
secours ne leur soient pas versés en espèces.
Le ministre peut-il me dire quelle forme pren-
nent ces secours?

L'hon. M. SUTHERLAND: Nous ne les
versons pas en espèces, mais sous forme de
bons pour l'achat de marchandises, commes les
épiceries et le combustible, ou le paiement du
loyer.

M. MacINNIS: Avez-vous des motifs sé-
rieux de ne pas les verser en espèces? Les
municipalités adoptent maintenant cette der-
nière méthode, sauf erreur, abandonnant celle
des bons, en honneur quand le régime des se-
cours a été établi. En tout cas, il existe une
tendance à cet effet. Le ministre a-t-il étudié
cette question? Peut-on espérer un change-
ment?

L'hon. M. SUTHERLAND: Notez que les
anciens combattants reçoivent la pension en
espèces; il n'y a rien de changé à cet égard.
Les bons servent seulement aux secours sup-
plémentaires.

M. MacINNIS: Je le sais, mais j'ai devant
moi un cas typique: celui d'un honammue pen-
sionné à 5 p. 100 et qui touche aussi une allo-
cation. La pension se monte à environ $7.75;
elle est payée en espèces. L'allocation de se-
cours-pour une famille de cinq personnes-
représente environ $34.65 et est payée en bons
pour certaines marchandises. La nature et la
quantité des marchandises sont-elles indiquées

îsur les bons?

L'hon. M. SUTHERLAND: On m'informe
que l'on ne spécifie pas livre par livre, que ce
soit du sucre. tde la viande ou autre choe; le
bon ist pour tant d'aliments.


